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PROCÈS VERBAL 01/2021
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Du mardi 16 janvier 2021 à 18h00
                 
        Sous la présidence du Maire, Jérôme CHARDIN
Étaient présents : ARMANINI Jocelyne, BARBÉ Christine, BARDOT Bastien CELLIER Laurine, CHARDIN Jérôme, DILLINGER Cédric, GUILLEMIN Gilles, JEANNIN Pascal, KUBLER Roger, LACROIX Morgan, MARTIN Sébastien, PUYBOUFFAT Laurent, PUYOO Florine, SAMHANI Kaddour, SWARTENBROEKX Joël
Secrétaire de séance :  ARMANINI Jocelyne
VIDEOPROTECTION – DEMANDE DETR 2021
La Commune de Behonne se mobilise et agit sur la prévention et la dissuasion de la délinquance par le biais d’une participation active au sein des différentes instances de l’Agglomération (CISPD, GPO, …).

Cette participation s’effectue en lien étroit avec les services sociaux de la Communauté d’Agglomération, ainsi qu’avec ceux de la Direction Départementale de la Sécurité Publique de la Meuse.

La Commune souhaite accompagner cette démarche avec la mise en place d’un dispositif de vidéo protection sur le territoire.

Cinq sites ont été répertoriés, 1 à l’entrée du village Route de Vavincourt, 1 au milieu du village, 1 au Lotissement Champ Barbier rue Guynemer, 1 au croisement de la RD 116 – intersection Champ Barbier, 1 à l’entrée de Behonne Côte Sainte Catherine.

La mise en œuvre de ce dispositif est soumise à une législation stricte, garantissant notamment le respect de la vie privée de chacun.

La vidéoprotection s’inscrit comme une composante d’un dispositif global de sécurisation et ne substitue pas à l’intervention humaine.

Plusieurs prestataires dûment agrées par les services de l’Etat ont été contactés, afin de répondre à notre demande.

Le Maire propose de solliciter l’attribution d’une subvention dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2021, et du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance quand l’appel à projet 2021 sera lancé.
3 propositions sont parvenues en mairie :
· IRIS (Vandœuvre-lès-Nancy) :


35 502.60 € TTC
· IRIS (Vandœuvre-lès-Nancy) :


39 264.60 € TTC

· GEPELEC - ITESA (Savonnières-devant-Bar)
36 825 € TTC
Après échange, le Conseil municipal, et à l’unanimité :

·  Décide de retenir la proposition de l’entreprise IRIS, pour un montant de 35 502.60 € TTC

· Sollicite l’attribution d’une subvention dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2021, Axe 1, Rubrique 1.2 (40% à 60%)
· Inscrira le montant de ces travaux au Budget Primitif 2021

· Autorise le Maire à signer tout document se rapportant à cette délibération 
VOTE : 15
Pour : 15
Contre : 0
Abstentions : 0
REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE 
DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)
Instauration du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (IFSE)

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des

Fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu les arrêtés ministériels pris pour l’application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
rengagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel.

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 21 novembre 2016,

Contexte juridique :
Un nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, appelé couramment par abréviation RIFSEEP, a été institué dans la fonction publique d’Etat. Il va devenir le nouvel outil indemnitaire de référence dans celle-ci et, à ce titre, il va se substituer à de nombreuses primes et indemnités dans un souci de simplification des rémunérations indemnitaires.
Aux termes de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, l'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou établissement public local fixe les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les différents corps de l'Etat.
 Le décret du 6 septembre 1991 susvisé établit une équivalence entre chaque grade de la fonction publique territoriale et un corps de la fonction publique d’Etat.

 En application de ce principe de parité, lorsque l’organe délibérant choisit de fixer un régime indemnitaire, il doit respecter les limites du RIFSEEP lorsque celui-ci s’applique aux corps de l’Etat équivalent aux grades concernés.

Objectifs du dispositif

-  se mettre en adéquation avec l’évolution de la réglementation

-  prendre en compte les spécificités de certains postes

-  susciter l’engagement des agents ou, tout simplement, de se mettre en adéquation avec l’évolution de la réglementation

-  susciter l’engagement des agents
Présentation du dispositif :
Le RIFSEEP se compose de deux parties : l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le complément indemnitaire annuel (CIA).
1) L’IFSE
L’IFSE repose sur l’évaluation de la fonction ainsi que, et c’est la nouveauté du dispositif, l’expérience professionnelle accumulée par l’agent.
 Elle permet de valoriser l’ensemble des parcours professionnels des agents, et non plus seulement ceux marqués par un accroissement significatif de responsabilité, en prenant en compte les périodes d’approfondissement de compétences techniques et de diversification de connaissances.

Concrètement, il convient de déterminer un nombre de groupes de fonction pour chaque cadre d’emplois.

L’IFSE sera fonction de ces groupes. Il est recommandé de prévoir, au plus :

4 groupes de fonctions pour la catégorie A,

3 groupes de fonctions pour la catégorie B,

2 groupes de fonctions pour la catégorie C.
Les différentes fonctions identifiées dans l’organigramme sont réparties dans chacun des groupes au regard de trois critères :

Encadrement, coordination, pilotage et conception,
· Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,
Sujétions particulières et degré d’exposition du poste au regard de son environnement.

Le montant de l’IFSE est ensuite réexaminé régulièrement au vu de l’expérience professionnelle acquise par l’agent. 
Cette notion se définit comme la connaissance acquise par la pratique. Elle se différencie de l’ancienneté (matérialisé par l’avancement d’échelon) et la manière de service, valorisée par le CIA.
2) Le CIA
Le CIA est versé à l’agent en tenant compte de son engagement professionnel et sa manière de servir, appréciée à travers l’entretien professionnel. A cette fin, il peut être tenu compte, notamment, de l’investissement personnel dans l'exercice des fonctions, la capacité à travailler en équipe, du sens du service public, etc.

Le CIA est attribué individuellement par l’application d’un taux allant de 0 à 100% au montant défini par voie de délibération.
Après étude et discussion,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité

Article 1 :

• instaure une prime de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel au bénéfice des agents du cadre d’emplois - IFSE et CIA institués par la présente délibération à compter du 01/01/2021
Le Maire fixe par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent dans le respect des principes définis ci-dessus.
Article 2 : bénéficiaires de l’IFSE
L’IFSE est instituée au profit des grades suivants (titulaires et stagiaires)

Tous les grades du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux

Tous les grades du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux
L’IFSE est modulée en fonction de la quotité de temps de travail, dans les mêmes conditions que le traitement de base.
Article 3 : réexamen de l’IFSE
Le montant annuel attribué à l’agent par l’autorité territoriale fera l’objet d’un réexamen en cas de changement de fonctions :

Au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise par l’agent et notamment dans les hypothèses suivantes :
- Approfondissement des savoirs techniques et de leur utilisation
- Approfondissement de la connaissance de l’environnement de travail et des procédures.

- Gestion d’un évènement exceptionnel permettant d’acquérir une nouvelle expérience ou d’approfondir les acquis
En cas de changement de grade à la suite d’une promotion.
Les montants sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou à temps non complet.

Les montants attribués par grades pour lesquels les arrêtés des corps de l’Etat correspondants ne sont pas encore parus seront révisés le cas échéant, dès parution de ces textes.
Article 4 : réduction ou suspension de l’IFSE
Le montant versé de l’IFSE prend en compte les absences liées aux arrêts de maladie (hors congés de maternité et accident du travail) selon les critères suivants :
Du 1er au 30ème jour calendaire d’absence : aucune réduction
Au-delà du 30ème jour calendaire d’absence jusqu’au 90ème jour : réduction de 20 % du montant annuel

A partir du 91ème jour d’absence, l’IFSE suit le sort du traitement

Pendant les congés annuels et les congés de maternité, paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement.

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie, le versement de l’IFSE est suspendu.
Article 5 : actualisation de l’IFSE
Le montant de l’IFSE et les limites prévues par la présente délibération sont revalorisés dans les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’Etat.
Article 6 : montants de l’IFSE
Limites définies au regard de la fonction occupée :
Un montant minimum et un montant maximum sont fixés par groupe, au regard de la fonction occupée par l’agent (cf. annexe n°1 : groupe de fonctions et annexe : montants plafonds).

Modulation individuelle au regard de l’expérience professionnelle.
L’autorité territoriale attribue I’IFSE en tenant compte de l’expérience professionnelle acquise par l’agent dans la limite des montants déterminés (cf. annexe n°1 : groupe de fonctions et annexe n°2 : montants plafonds).
L’expérience professionnelle se définit par la connaissance acquise par la pratique et la formation. Il s’agit d’un critère individuel qui ne doit pas être pris en compte dans le classement dans les groupes de fonctions.
La capacité à exploiter l’expérience acquise (diffusion de son savoir à autrui, force de proposition dans un nouveau cadre, mobilisation des compétences/réussite des objectifs), les formations liées au poste, le parcours professionnel de l’agent (diversité du parcours dans le public, mobilité, nombre de postes occupés, nombre d’employeurs, nombre de secteurs).
L’approfondissement des savoirs techniques (nombre d’années passées dans un poste comparable, nombre d’année passes dans le poste).

La connaissance de l’environnement du travail (fonctionnement de la collectivité, relations avec des partenaires extérieurs, relation avec les élus).
La conduite de plusieurs projets (nombre de projets, type de projets, durée).
Lors de la première application des dispositions du décret 2014-513 du 20/05/2014, le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent au titre du ou des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et le cas échéant aux résultats, à l’exception de tout versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain changement de fonction de l’agent, sans préjudice du réexamen au vu de l’expérience prévu au 2° de l’article 3 du décret 2014-513 du 20/05/2014.
La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel individuel attribué.
Partie II : le CIA
Article 1 : bénéficiaires du CIA
Le CIA est institué au profit des grades suivants : (stagiaires et titulaires)

Tous les grades du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux

Tous les grades du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux

Autorise le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessous.
Article 2 : montant du CIA
Le montant du CIA est défini en annexe (cf. annexe n°3).

Le CIA est versé par application d’un taux compris entre 0 et 100% aux montants déterminés par l’assemblée (cf. annexe 3).

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’ensemble des indicateurs de sa manière de servir et de son engagement professionnel, spécifiés dans la grille du compte-rendu professionnel, et correspondant aux quatre critères d’évaluation suivants :
- Résultats professionnels
- Compétences techniques
- Qualité relationnelle
- Prise d’initiatives

La part liée à la manière de servir sera versée annuellement en juin année à partir des résultats des entretiens d’évaluation.
L’attribution individuelle du CIA décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

Le montant individuel versé au titre du CIA ne sera pas reconductible automatiquement d’une année à l’autre.

Les montants plafonds du CIA évoluent selon les mêmes conditions applicables aux fonctionnaires de l’Etat.
Le montant versé n’est pas automatiquement reconductible d’une année sur l’autre. La circulaire préconise que le montant maximal du CIA n’excède pas :

· 15% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie A

· 12% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie B

· 10% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie C
Le CIA est modulé en fonction de la quotité de temps de travail, dans les mêmes conditions que le traitement de base.

Article 3 : Dispositions finales
Les montants nécessaires sont inscrits au budget. L’autorité territoriale est autorisée à attribuer les montants
individuels par voie d’arrêté en application des dispositions de la présente délibération.

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2021
Annexe n°2 : Montants plafonds de l’IFSE

1) Schéma général 

	Cadres d’emplois
	Corps de référence
	Groupe
	Montant annuel brut maximum*

(Non logés)
	Montant annuel brut minimum*

(Non logés)
	Plafonds annuels réglementaires (non logés)
	Plafonds annuels réglementaires (logés)

	Attaché territorial (directeur)

Attaché territorial (autres grades)


	Directeur de préfectures

Attachés d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer (préfectures)
	A1
	
	
	36 210 €
	22 310 €

	
	
	A2
	
	
	32 130 €
	17 205 €

	
	
	A3
	
	
	25 500 €
	14 320 €

	
	
	A4
	
	
	20 400 €
	11 160 €


	Rédacteur territorial
	Secrétaires administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer (préfectures)
	B1
	
	
	17 480 €
	8 030 €

	
	
	B2
	
	
	16 015 €
	7 220 €

	
	
	B3
	
	
	14 650 €
	6 670 €

	Adjoints administratifs territoriaux
	Adjoints administratifs du ministère de l'intérieur et du ministère de l'outre-mer (préfectures)
	C1
	11 340€
	1 200€
	11 340 €
	7 090 €

	
	
	C2
	
	
	10 800 €
	6 750 €


* Montant fixé par l’assemblée délibérante dans la limite des plafonds réglementaires
	Cadres d’emplois
	Corps de référence
	Groupe
	Montant annuel brut maximum*

(non logés/logés)
	Montant annuel brut minimum*

(non logés/logés)
	Plafonds annuels réglementaires (non logés)
	Plafonds annuels réglementaires (logés)

	Adjoints 

Techniques

Territoriaux
	Adjoints Techniques du ministère de l'intérieur et du ministère de l'outre-mer (préfectures)
	C1
	
	
	11 340 €
	7 090 €

	
	
	C2
	10 800€
	 1 200€
	10 800 €
	6 750€


Annexe n°3 : Montants du CIA
	Cadres d’emplois
	Corps de référence
	Groupe
	Montant annuel brut maximum*
	Plafond réglementaire

	Attaché territorial (directeur)

Attaché territorial (autres grades)


	Directeur de préfectures

Attachés d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer (préfectures)
	A1
	
	6 390 €

	
	
	A2
	
	5 670 €

	
	
	A3
	
	4 500 €

	
	
	A4
	
	3 600 €

	Adjoints administratifs

Territoriaux
	Adjoints administratifs du ministère de l’intérieur et du ministère de l’outre-mer (préfectures)
	C1
	1260 €
	1 260 €

	
	
	C2
	
	1 200 €

	
	
	
	
	

	Adjoints Techniques territoriaux
	Adjoints techniques du ministère de l'intérieur et du ministère de l'outre-mer (préfectures)
	C1
	
	1 260 €

	
	
	C2
	1 200 €
	1 200 €


* Montant fixé par l’assemblée délibérante dans la limite des plafonds réglementaires

VOTE : 15
Pour : 15
Contre : 0
Abstentions : 0
ASSURANCE GROUPE CENTRE DE GESTION
Le Maire expose au Conseil municipal :

· La possibilité d’adhérer au service d’assurance groupe mis en place par le Centre de Gestion, pour la couverture des risques statutaires inhérents au statut des agents publics, (application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut de la fonction publique territoriale) ;

· La possibilité de mandater le Centre de Gestion en vue de la souscription, pour son compte, d’un contrat d’assurance la garantissant contre les risques financiers découlant des dispositions de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984.
Il précise que la décision définitive fera l’objet d’une nouvelle délibération après information par le Centre de Gestion du résultat de la mise en concurrence.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26,

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 4) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux,

Décide :

La commune de Behonne mandate le Centre de Gestion en vue de la négociation et la souscription, pour son compte, de contrats d’assurance auprès d’une entreprise d’assurance agréée.

Les conditions des contrats pour lesquels le Centre de Gestion reçoit mandat sont les suivantes :

· Régime du contrat

· Type de contrat : contrat groupe

· Durée du contrat : 4 ans

· Catégorie de personnel à assurer

· Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL
· Agents contractuels et agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC effectuant plus ou moins de 150 heures par trimestre
L’étendue des garanties pour lesquelles le Centre de Gestion reçoit mandat est celle résultant des articles L416-4 du Code des Communes et 57 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée susvisée.
VOTE : 15
Pour : 15
Contre : 0
Abstentions : 0
PROGRAMME DE COUPES

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal demande l’inscription à l’état d’assiette des coupes non réglées suivantes :

Parcelles n°4 partie et 6 partie

Le Conseil municipal décide, conformément à l’aménagement antérieur (reconduction tacite du programme des coupes), la mise en vente des coupes suivantes :

Parcelles n°4 partie et 6 partie

Selon la destination suivante :

Délivrance à la commune des perches et brins des parcelles n°4 partie et 6 partie

L’exploitation de la partie délivrée sera effectuée par les affouagistes, après partage sur pied, et sous la responsabilité de 3 garants :

M BARDOT Bastien, M JEANNIN Pascal, M SWARTENBROEKX Joël




Conformément aux articles L 145-1 et L 145-2 du Code Forestier, le Conseil municipal fixe :

· Le mode de partage par habitant

· Le délai d’abattage au 15/04/2023

· Le délai de vidange au 15/09/2023

Le Conseil municipal décide de reconduire le prix du stère à 6€ pour l’année 2021

VOTE : 15
Pour : 15
Contre : 0
Abstentions : 0
QUESTIONS DIVERSES
Installation prochaine de tables de pique-nique (château d’eau et près de la salle des fêtes)
Poubelles supplémentaires village

Remplacement rambarde parking salle des fêtes par une haie d’arbres et d’arbustes avec bande d’éclairage

Prochaine séance de Conseil mi-mars (vote compte de gestion, compte administratif, …)

La séance est close à 19h15
Séance du 16 février 2021
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